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INTRODUCTION 

A la suite de la cr~atioc. par Ordonnances n°097 et 098 PRG du 22 Avril 

1985 de la Chambre de Commerce, d' Industrie et d 'Agriculture de Guin~e 

C.C.I.A.G. le Secr~taire G~n~ral aussit6t nomm~ a sollicit~ le conco~rs et 

l'assistance du Centre Internationa: CNU~ED I GATT pour : 

La co:ic· ption et, l'organisation des premii!res ~lections statutaires, 

la pr~paration de l'Assembl~e Conslllaire consultative. 

L'~laboration d'une strat~gie et d'un plan d'actions prioritaires. 

La pr~paration de tout document destin~ a assurer le succ~s du d~marra

ge de le. C.C.I.A.G. 

Cette mission de 6 semair1.es confi~e ~ Mr. ROUSSE.AU fait l 'objet du 

rapport projet n°GUI/84/007 du 12 Aoat 1986~ 

Elle a ~t~ compl~t~e par une seconde mission confi~e en Nai 1986 ! 

Mrs : DIALLO et NIAVA Respectivement Secr~taires G~n~raux Adjoints des 

C.C.I. de DAKAR et de COTE D'IVOIRE avec pour objectifs de d~finir : 

• Une Crganisation, 

• Un Programme d'Action, 

• Un Budget, 

• (voir dossier ~tude) 

Depuis les ~lections ont eu lieu, les fonctions et les activit~s ont 

~t~ d~finies et la C.C.I.A.G. structur~e. 

Voir Organigramme - Annexe I 

Pour poursuivre son oeuvre Mr. le Secr~taire G~n~ral a sollicit~ 

l 'ONUDI Organisation des Nations Unies pour le D~veloppement 

Industriel pour lui apporter ses conseils pour : 

L' organisation de la section industrielle et la mise au point de sa 

strat~gie et de son programme d'action. 
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C'est l'objet du mandat actuel. 

I - MAHDAT 

L 'Expert Consultant demandE ~ l 'ONUDI a une mission d 'une durEe d 'un 

mois. Il est chargE 

De prEparer une stratEgie gEnErale pour la C.C.I.A.G. en mati~re 

industrielle. 

D'Elaborer une organisation structurEe et dEfinir des fonctions 

spEcifiques, de la section industrielle au sein de la Chambre de 

Commerce, d'Industrie et d'Agriculture. 

De spEcifier l'Equipement requis. 

De dEterminer les besoins en personnel de conception de la section 

industrielle. 

D'Etablir un programme de formation du personnel de la section 

industrielle. 

De prEparer un rapport ctrconstanciE contenant toutes les recomman

dations d 'Etablissement de la section industrielle au sein de la 

Chambre ainsi que le programme d'actions et une assistance d'enca

drement compl~te (y compris voyages d'Etudes en Europe et en 

Afrique). 

ll - I.NFORMA.TIOH 

STATUTS DE LA C.C.I.A.G. - Les statuts de sa crEation font l 'objet de 

l'Ordonnance n°097 et 098 PRG 1985 du 22 Avril 1985. 

- Mr. Mohamed Sai:d FOFANA a EtE uomm~ SecrEtaire GEnEral par la m@me 

Ordonnance. 

La circonscription de la Chambre de Commerce, d 'Industrie et 

d'Agriculture de Guin~e couvre !'ensemble du territoire national scit 8 

provinces - 34 dEparte.ments. 

Elle est placEe sous la tutelle du Ministre du Commerce et son sUge 

est fixEe ~CONAKRY. 

Il est pr~vu au fur et ~ mesure de son dEveloppement des d~l~gatioas 

rEgionales. 

Les attributions et fonctions essentielles de la Chambre de Commerce 

d'Industrie et d'Agriculture soot les suivantes 

2. 



-------------·-- ~-

..... 

Col 1 ecte Je !"enseignements ~conomiques et professionnels et 

prestations de services ~ ses ressortissants, 

Foimulation aux pouvoirs publics de ses points de vue sur les voies 

et moyens concourant au d~veloppement ~coaomique du Pays. A cet 

effet, elle participe aux enqu@tes ~conomiques et donne ~ 

l'administration les avis et conditions de production, de commercia

lisation1d'importation et d'exportation en vue de leur amElioration. 

- Administration des services et ~xEcution des travawc n~cessaires aux 

int~r@ts dont elle a la charge. 

Etude et suggestion de toute mesure d 'ordre ~conomique et 

l~gislative se rapportant au J~veloppement des secteurs du colllll1erce, 

de l'industrie et de l'agriculture. 

- R~glement des conflits entre les ressort-Lssants du Pays et d' autre 

part entre les ressortissant~ et les op~rateurs Etrangers. 

S 'agissant de sa structure de fonctionnement la Chambre de Commerce, 

d'Industrie et d'Agriculture de Guin~e est compos~ de 100 membres 

suiva~t rEpar~ition par section (5) et Provinces (8) voir (annexe n°2). 

Elle est constitu~e : 

d'un bureau ex~cutif de 15 Membres +le Secr~taire G~n~ral. 

de 12 Commissions dont 11. techniques + une Ad Hoc. 

un Secr~tariat G~nEral et ses Services. 

- Dans le cadre de son d~veloppement, il est prhu qu' elle pui sse cr~er 

des d~l~gations r~gionales. 

- Ace jour, les 11 Commissions ont Elu leur ?r~sident, touts places 

sous l'~gide de la CommJ.ssion AD HOC qui disparaitra apr~s l'~lection 

du Pr~sident de la C.C.I.A.G. 

COMMISSIONS 
0 AD HOC - Structure ct to~s probl~mes 

SECTION COMKER.CIALE 

1 Commerce Int~rieur - Distributi~n Prix 

2 Promotion du Commerce Ext~rieur 

SECTION IMDUS'l'RIE 

3 DEvelopp~ment Industriel 

SECTION AGRICOLE 

4 Agriculture 

leur PRESIDENT 
Mr. YANSANE Nana Souna 

Mr. BERETE Moreke 

Mr. BANGOURA Ismael 

Mr. TOURE Ibrahima Sory 

Mr. CI3SE Saloum 
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5 Elevage P~che et Artisanat 

SE..-rION SEK.VICES 

6 Equipements, magasins, marc:1~s 

7 Tourisme et Services 

Mr. BARO Ibrahima 

Mr. SYLIA Oumar Delafrique 

Mr CISSE Yaya 

Les autres commissions sont communes aux 5 sel _ions 

8 La commission financi~re, fiscale 

et douani~re Mr. YANSANE Karamokoba 

9 La commission Fcrmation Professionnelle Mr SYLIA Almamy Fode 

10 Banque - Monnaie - Change 

11 Sociale et Juridique 

Mr KOUROU~.A 

Mr DIALLO Mamadou Petit 

' ~-



A M~THODOLOGIE 

Pour d~finir d'une fa~on rationnelle une politique industrielle, il faut ~ 

travcrs une m~thodologie proc~der en plusieurs phases : 

1 Analyser l'existant : identification des pro~l~mes. 

2 Choisir et tl~finir des Actions 

dans le cadre consulaire 

avec des partenaires ext~rieurs s~lectionn~s pour leur comp~tence 

On obtient ainsi la liste des probl~mes consid~r~s comme prioritaires que 

l'on choisit de r~soudre et qui constitue 

IA. POLITIQUE DmUSTR TEI I.E DE IA. CBAMBRE DE COMMERCE D 'IHDUS'llUE ET D 'AGIU

CUL'l'ORE 

3 Concevoir, d~finir, valider et hi~rarchiser les actions pour constituer 

LES OBJECTIFS D 'ACTIONS DmUSTR TEI I.ES DE IA. CllAKBRE DE COMMERCE 

D'DIDUS'llUE ET D'AGIUCUL'l'ORE DE GUIMEE pour la pEriode consid~r~e. 

Ces actions sont : 

de guichet : informations, conseils. 

ponctuelles en entreprises. 

d'~quipements. 

Th~matiques. 

Sectorielles. 

4 Il reste ~ d~finir les io:ervenants dans les actions consulaires. 

le-, CPI (ConseilJ.er en Promotion lndustrielle) (nive:au expert) et 

les ATl (A&sista11c Technique a l' Ir.dustrie) (niv~au ex?c-rt ass0.:ie) 

Les consultants 

Les partenaires de l'environnement. 

+Annexes 
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B IDENTIFICATION DES PROBLEMES - CHOIX DES ACTIONS PRIORITAIRES 

La Chambre de Commerce Industrie et d'Agriculture de Guin~e ~tant en cours 

de constitution ne poss~de pas : 

de r~pertoire complet de ses entreprises, 

d'~tudes documentaires et de diagnostics d'entreprises, 

de donn~es de conjoncture ~conomique. 

Pour recenser les probl~mes et les besoins nous avons d~fini ce qui i! 

notre avis devrait ~tre les activit~s d 'une C.C.I. en particulier au 

niveau d 'une division de PROMOTION INDUSTRIE.LLE et ~tabli : un dialogue 

avec les responsables consulaires. 

Pr~sidents de Commissions 

El us 

Permanents 

Un coutact en entreprise avec quelques industriels choisis pour leur 

comp~tence dans leur secteur, nous a permis d '~tablir une liste des 

probl~~es prioritaires que l' on a choj_si de r~soudre. 

En l'absence ~ notre arriv~e de la d~signation d'un nouveau pr~sident, 

et de la d~li~ration en r~union pl~ni~re d 'une politique, nous avons 

avec Monsieur le Secr~taire G~n~ral, d~fini, valid~, hHrarchis~, les 

action& ~ entreprendre prioritairement au niveau industriel. 

C LlSTE DES ACTIONS PRIORITAIRES HIERARCHISEES 

Les actions priori ta ires recens~es sous f orme de programe en 

commission d'~lus ant ~t~ hi~rarchis~es au niveau de la C.C.I.A.G. - de 

la 017:!.sion Promotion et D~veloppement Economique dont fait partie le 

secteur Industrie. 

C~tte hi~rarchisation pour le moment est intuitive, 

interaction entre les probl~mes, certains r~solus 

r~soudre les autres. 

comme il y a 

contrihuent ~ 

6. 
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ACfIONS PRIORITAIRES I c.c.I.A.G. 

l A':l~nagement et ~quipement du si~ge de la Chambre de Commerce 

J'Industrie et d'Agriculture de Guin~e. 

- Am~na&ement et r~novation de l 'immobilier pour recevoir outre les 

services administratifs et consulaires, 

Le centre administratif et de logistique, 

Le centre d'exposition permanent des produits (Import-Export), 

La Biblioth~que. 

Equipement en 

- Mat~riel et mobilier de bureau 

- Mat~riel d'imprimerie 

- Moyens de locomotion 

2 Formation du personnel du SecrEtariat G~n~ral 

- Stages 

- Voyages d'Etudes 

- S~minaires 

3 D~veloppement des actions de la Division 

Documentation. 

Etudes Information et 

Etablissement et tenue ! jour du fichier des entreprises. 

Edition du r~pertoire des entreprises par secteur. 

Edition de publications (information hebdomadaire). 

Edition de Bulletin trimestriel. 

Etablissement et tenue ! jour du fichier des projets industriels de 

Guin~e. 

4 Aide aux op~rateurs Economiques, pour leurs organisations par 

catEgories pr~fessionnelles, 

corporation. 

ACTIONS PRIORill!RES DIVISION PROMOTION I>EVELOPPEHENT ECONOMIQUE 

1 Assistance aux opErateurs Economiques pour 

La crEation d'entreprise, 

Le dEveloppement des entreprises existantes, 

- I:. reprise des sociEtEs d 'Etat, de prl!f~rence par des nationaux, 

Sensibilisation des r~seaux commerciaux, l 'Etude d 'unitEs de 

production pour certains produits importEs, 
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L'organisation en zone rurale les op~rateurs ~conomiques sous forme 

de coop~ratives de prod~ction, pour prendre en charge des 

entreprises de transport, de stockage, de transformation de 

conditionnement. 

2 Concevoir et r~aliser des ~quipements collectifs en service g~r~. 

2.1 Centre de Fret, 

2.2 Zones d'activit~s, ou Zones Industrielles 

2.3 Equipement de Ports de P!che. 

3 Recenser les besoins prioritaires des entreprises en formation. 

4 Promouvoir des projets dans l'artisanat. 

5 Promouvoir le commerce int~rieur de d~tail 

en zone urbaine, 

en zone rurale. 

6 Organiser : 

des missions commerciales pour les op~rateurs gui~~ens dans 3 pays, 

des manifestations nationales ou internationales dent une Faire 

Nationale consacr~e ~ l'Agriculture et aux industries 

agro· alimente>ires. 

8. 
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D - ELABORATION DE PROJET PRIORITAIRE 

SECTEUR INDUSTRIE AVANT-PROJET CREONS ET DE.vELOPPCNS DES ENTREPRISES. 

Pour contribuer au niveau national ~ la politique de cr~ation d 'activit~s 

nouvelles et de d~veloppement d 'entreprises existantes1 ..I.a Chambre de 

Commerce d' Industrie et d 'Agriculture lance un pro jet ambitieux avec 

:-iour 

1 Objecti.fs 

Assister les op~rateurs l!conomiques pour 

la cr~ation d'entreprises PM!, 

Le d~veloppement des entreprises existantes, 

La reprise par des nationaux des soci~t~s d'Etat, 

L'organisation de cooperatives en zone rurale en vue de la cr~ation 

d'entreprises de transformation, etc ••• 

2 ~thodologie 

Pour atteindre !es objectifs pr~c~dents, il y a lieu de 

SENSIBILISER 

le s ma~;s me di .1 a la valorisa tion de la vccation entrepreneuriale, 

les cr~ateurs potentiela pour passer de l'id~e a !'action, 

les op~rateurs commerciaux importateurs a la crl!ation d'unit~s de 

production, 

les op~rateurs l!conoir.ique s en zone rurale l s' organiser sous forme de 

coop~ratives de procuction pour cr~er et prendre en charge des 

entreprises de transport, de stockage, de transformation et de 

condition:iement. 

DETECTER 

les crl!ateurs potentiels, 

les entreprises qui dt!sirent se d~velopper par la diversification 

du marcM 

du produit 

du savoir faire. 

Les 11managersr~et financiers qui d~s~rent investir leur savoir faire ou 

leurs ca.pitaux dans la reprise des socil!t~s d 'Etat. 

9. 



ACCOMPAGNER 
!es op~rateurs ~conomiques dans leurs PROJETS en mettant en place des 

groupes de travail pour les aider ~ r!soudre leurs probl~mes. 

ateliers de pre-creation, pour les candidats qui ont une idee du projet. 

groupe> d'autoperfectionnement des chefs d'entreprise auuManagementll 

moderne en vue du d!veloppement par diversification. 

groupeS d ·~tudes de dossieIS" de projets pour la reprise des soci~t!s 

d'Etat. 

Ces op~rations d'accompagnement ~oivent se finaliser par des projets de 

Cr!aUon 

Di versifica ;:ion 

- Reprise d'entreprises 

- iconomiquement fixables et pour lesquels !es financements peuvent @tre 

assur!s. 

3 - MOYENS A METTRE EN OEUVRE 

La sensibilisation peut se faire au niveau : 

National par : messages; journaux, radio, t!l~vision, 

REgional ou local par : r~unions, conf!rences, visites ••• 

La d~tection par : 

lettre5 suite ~ la compagne d' information 

accueil guichet 

information.sprovenant de banqu~ d'organismes, professionnels 

des visites d'entreprises. 

Chaque projet structur~ ccmportera 

une ~tude de march~ (si n~cessaire) 

une Hude technique dHinissant le.s sp~cifications et le cahier des 

charges du matEriel 

un compte d'exploitation prEvisionnel sur 3 ans 

une Etude financi~re : imrestissement, rentabilit!. 

Les experts techniques charg~s du montage des Projets devroot disposer 

en permanence des informations n~cessaires qui peuvent provenir : de 

leur exp~rieoce, d 'ouvrages sp~cialisEs, de r~pertoires)de catalogues, 

de banques de donn~es, 
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S' il s 'agit de joint- ventures- avec l '~tranger, ils devront @tre en 

relation dans les pays retenus (France, CEE, autres pays) avec une 

INTERFACE - capable de trouver le partenaire recherch~. 

Les op~rateurs guinEens ont longtemps ~tf priv~s par insuffisance de 

relations iuterna tionale s d' informations techniques et ~conomiques. 

Aussi nous pr~conisons de doter la Ch.i&bre de Commerce, d'Industrie et 

d'Agriculture de Guin~e,,dans une phase ulterieure, de: 

11. 

t . 1 d' d" (*) l·- - - ' B d D - ( II f '') un ermina or i~ateur re ie a un reseau ae anques e onnees ou Inter ace 

fran~aises OU europeennes qui pourrait etre regroupe, a titre d'exernple en 

France, autour: 

du (CDTT) Centre de D~veloppement et de Transfert de Technologie de la 

C.R.C.I. de Versailles. 

- du rS.seau TEI.EXPORT - banque de donn~es sur le commerce international 

g~rE par la CCI de Paris. 

des ~anques de donn~es sp~cialis~es g~r~s par les CCI ou les organismes 

d'Etat. 

- L'INTERFACE GUINEE (ou stru~ture de contact du reseau) serait constituee 

autour de la C.C.I.A.G., elle pourrait interesser: 

le Minist~re de l'Industrie et des PMI 

la Banque Internationale Afrique Guin~e 

Eventuellement aux : 

banques charg~es des f inancements de projets 

Centrale de Coop~ration. 

BIAG et s'ouvrir 

tels que la Caisse 

les sociEtEs d 'Ing~nierie de Guin~e, r~alisant le montage d 'entre-

prises .. cl~ en main .. permettant ainsi aux op~rateurs Economiques la 

recherche : 

d 'un brevet 

d'une licence 

d'un joint venture 

d'un produit 

d'un r~seau de com~ercialisation 

d 'un march~ 

et d~ tout ce qui peut permettre l'~tude d'un projet. 

(*) uans une premiere phase de lancement du reseau, un simple 
telex suffirait. 
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4 COUTS 

One estimation des col!ts des interventions de l'ONUDI (experts, stage de 

formation, etc.) correspondant a une Phase I de la realisation du projet 

p~opose, est donnee ci-dessous. Dans la mesure ou cette proposition agree 

le Gouvernement Guineen, l'ONUDI passera en revue et confirmera cette 

estimation sous forme de do~ument de projet. 

5 INTERVENANTS 

La Direction de la Promotion du Developpem.ent econom.ique responsables 

du projet sera charge de sa mise au point definitive d'en evaluer les 

coats et en cas de realisation de le mener a bonne fin dans les 

delais prevus. 

Il aura a mobiliser les competences de sa division et a sous-traiter 

si ne=essaire des etudes, economiques et juridiques avec les autres 

divisions de la C.C.I.A.G. 

Il aura a apprecier les competences des "MANAGERS" porteu~s de 

projets, car ils sont l'element cle de leur reussite. 

Les intervenants seront les Conseillers en Promotion Industrielle 

(CPI),les Assistants Techniques a l'Industrie (ATI) et autres Experts. 

- Le montage des projets agro-alimentaires exigera que Mr. DIALLO a la 

suite de son stage de perfectionnement soit epaule par un Ingenieur 

Generaliste agricole competent dans les domaines explores (type: 

ENSIA Ecole Nationale Superieure des Industries Alimentaires ou ISTOM 

- Institut Superieur des Techniques d'Outre Mer en France). 

- Les Interfaces Guineen et Fran~ais/Europeen pourront utiliser des 

experts disponibles ou des consultants a court terme qui seront mis a 
la dispositions de la c.c.r.A.G. par l'ONUDI OU par des InsLitut~ons 

d'Assistance Bilaterales (Fran~aises). 

Le terminal ordinateur ne sera acquis et installe que lorsque; 

+ le reseau d'echanges d'information sera mis en place 

+ le cadre guineen en charge de son exploitation sera forme. 

- L'ONUDI sera sollicite pour prendre en stage dans l'un de ses 

Services de Promotion des Investissements (par exemple celui de 

Parisj un specialiste qui sera forme au montage financier des 

dossiers. 



6 PROPOSITIONS D'INTER.VENTIONS DU PNUD/ONUDI 
AUPRES DE IA CCIA GUINEE 

13. 

PHASE I 1988 1 an h/m us$ 

1. Expert Principal 
- Mise en place du Service Creation/ 

Developpement PM! 
Service Guichet Etudes/Informations 

- Semi~ires de Sensibilisation 

2. Expert Zone Industrielle 
Etude de faisabilite 

3. Voyage au sein du projet (15-00) 
Prospect!on/Promotion (Bureaux ONUDI) 

4. Formation 
3 voyages d'etude a US$ 13,000 

TOTAL 

6 m 54,000 

2 m 18,000 

8,000 

40,000 

120,000 
a--••--

Formation: Voyages d'etudes proposes: voir details pages 31 - 37 

(1) M. FONFANA 
Conakry - Abidjan - Paris - Rouen - Paris - Conakry 
DSA Abidjan US$ 116 x 30 • 3,480 
DSA Rouen US$ 101 x 60 • 6,060 

(2) M. CAMARA 

us$ 1,650 

us$ 11,190 
-----··.:a•:a 

Conakry - nakar - Paris - Bordeaux - Rouen - Paris - Conakry 
us$ 1,600 

DSA Dakar us$ 123 x 30 - 3,690 
DSA Rouen US$ 101 x 30 - 3,030 
DSA Bordeaux US$ 101 x 30 - 3,030 

(3) M. DIALLO 

us$ 11,350 

----------= 

Conakry - Yaounde - Paris - Quimper - Rouen - Paris - Conakry 
us$ 2,200 

DSA Yaounde USS 164 x 30 • 4,920 
Quimper +Rauen US$ 101 x 60 • 6,060 

us$ 13,180 

---------· 
N.B. Si la proposition de projet est agree par le Gouvernement Guineen et la 
c:c·.r.A.G., il ya lieu d'introduire rapidement, par l'intermediaire des 
Ministeres guiu~~ns de Tutell~ une requ!te officielle aupres le Representant 
Resident du Programwe des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) a 
Conakry. 



Plan de Travail 1988 

Stage 1 (3 m) 

J 

-t Stage 2 (3 m) 
t I : Stage 3 (3 m) 

t I 
I 
I 

I 
i 

F M 

Expert Principal (6 mois) 

Seminaires Sens~bilisatitn 
t---t r-+ l---i 
~per1 Zone Industrie le 

J A 0 D 

1988 

PHASE II 19~9 - 93 5 ans 

1. ExEerts Internationaux 

(1) Expert Principal (Creation/Developpement PMI) 
(3 fois 2 mois) = CTP 

(2) Expert Juniur (Creation/Developpement PMI) 

(3) Expert I~formation Industrielle (Guichet) 

(4) Expert Formation Prof essionnelle 

(2 :nois) 

- Mise en place Section Formation Professionnelle 

- Animation de Seminaires Chefs d'Entreprises 

(5) Expert Maintenance Industrielle 

- Mise en place Atelier Maintenance 

- Animation de Seminaires Maintenances 

(6) Expert Zone Industr~elle/Entreposage-Fr~t 

2. Promotion Internationale de projets industriels 

- Organisation/preparations de projets 

- 2 Reunions de ?remotion de Partanariats industriels 

3. Formation 

(a) Organisation de 6 Seminaires en Guinee 

(b) Stages d'Etude - Guichet/Information 

(c) Stages d'Etude - Etudes Financieres 
+ Seminaire COMFAR 

(d) Stages d'Etude - Zone Industrielle 

4. Equipement 

(a) Telex + Micro-ordinateur +Telecopieuse 

(b) Vehicule 

13.bis 

h/m US$ 

6 m 54,000 

36 m 252,000 

2 m 18,000 

1 m ) 

2 m ) 
27,000 

l m ) 

2 m ) 
27,000 

1.5 m 13!500 

391,500 
======= 



IV - SECTEOll IMDUS'IRIE 

A - INTRODUCTION 
La Chambre de Commerce, d 'Industrie et d 'Agriculture de GuinEe peut 

@tre considErEe comme l'Entreprise de ses Entreprises. Elle doit 

assurer : 
La promotion du tissu Economique de sa circonscription qui est 

actuellement nationale. 

La reprEsentation de ses entreprises aupr~s des organismes de 

dEcision. 

Elle peut @tre considErEe comme un Centre d'Economie appliquEe qui doit 

acquErir et maintenir : 

la confiance de ses mandants et du Gouvernement. 

la respectabilitE des mass media. 

- l'indEpendance ~is-!-vis des acteurs Economiques. 

l'efficacttE dans sa gestion et la rEalisation de ses projets. 

une ouverture aux probl~mes Economiques nationaux et internationaux. 

Elle devra en permanence analyser l·entreprise comme une entitE 

assumant 3 grandes fonctions, et confrontEe en permanence a un environ

nement Evolutif. 

B - OBJECTIF 
La Division Promotion aura a promouvoir au sein de la Chambre de 

Commerce, d'Industrie et d'Agriculture de GuinEe : 

- Les idEes et les Connaissances, 

Les Hommes, 

Les Entreprises, 

Les Equipements. 

Le secteur INDUSTRIE aura a dEvelopper aupr~s des Entreprises, l'image 

d'un organisme en mesure de leur procurer en tous domaines, LE CONSEIL 

ET L'AIDE dont elles ont besoin, soit au minimum l'INFORMATION sur les 

sources de prestations de ce type. 

Il lui est demandE de renouveler et de diversifier les formes d'actions 

et d'aide aux entrep=ises en fonction de l'Evolution Economique. 

- Au bEnEfice des activitEs industrielles ou prestataires de services 

industriels, il doit : 

Susciter la crEation d 'activitEs nouvelles et J.es assister dans 

cette opEration complexe suivant les nEcessitEs Economiques. 
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Aider au maintien et au d~veloppement des entreprises existantes 

grace ~ : 

des conseils individuels, 

des actions d'information, d'autoperfectionnement collectives, 

Conseiller et assister certaines entreprises dans une recoc.version 

nEe;essaire eu leur faisant connaitre des crEneaux susceptibles d '@tre 

e:x:ploitEs, 

- Assister efficacement dans les o~rations devenues inEluctables, de 

cession ou <le liquidation d 'entreprise 1 pour Eviter que celles-ci ne 

s'effectuent dans des concitions anormalement mauvaises. 

Favoriser la reprise par les nationaux en joint ·1enture des entreprises 

d'Etat ou d'Economie miAte. 

Pour les entreprises prestataires de ~ervices industriels ~ forte 

valeur ajout~e qui accnmpagnent le d~veloppement industriel, il 

conviendra de favoriser leur essor surtout dans le domaine de 

l 'IngEnierie et de la recherche. Ces activitEs tertiaires jouent un 

r6le prEdominant dans l'organisation des activit~s de production. 

C - FONCTIONNEMENT 

Le secteur INDUSTRIE est ! structurer pour rEpondre aux besoins 

collectifs et individuels exprimEs par les ressortissants dans le cadre 

d'une politique dEfinie par les ~lus. 

Il s'agit d'accompagner les responsables d'entreprises dans une 

d~marche d'ACCUEIL, D'ETUDE, D'INFORMATION, D'AUTOPERFECTIONNEMENT et 

D'ACTION au niveau collectif et individuel. 

Vo14 dChEma aDilexe n° /ti 

Co11111e l'entreprise assume 3 grandes fonctions 

La production (technique, brevet ••• ) 

la commercialisation (marchE int~rieur et international) 

le management (gestion, organisation, finance .•• ) 

Le secteur INDUSTRIE sera structurE pour prendre en charge, traiter 

l' ensemble des probl~mes ·?n s 'appuyant le cas ~ch~::nt sur les autres 

spEcialistes de la Chambre de Commerce d 'Industrie et d 'Agriculture de 

GuinEe ou Eventuellement de l'extErieur. 

Le dossier de l'entreprise, ej fonction du probl!me dEtect~ et ! 

r~soudre sera confiE au g~n~raliste le plus comp~tent. 11 en sera de 

m@me lorsque le secteur aura ~ prendre en charge une action collective 

du type sectorielle ou th~matique. 
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Dans tous les cas, le Conseiller en P :::omotion T .. ndustrielle ou 1' ·.ssis

tant Technique ~ l'Industrie, se doit d'~tre "UN PARTENAL~E DE 

REFLEXION" du chef d'entreprise qui dans une petite et moyenne 

entreprise est souvent ~n homme seul. 

D - ACTIVITES DU SECTEUR INDUSTRIE 

Pour r~pondre aux besoins des entreprises, il est n~cessaire d'avoir 

I - LA CONNAISSANCE DE L'ENTREFRISE 

Il s'agit, par des visites et des ~tudes diagnostics dans les entreprises 

industrielles ou prestataires de service industrielles de conna1tre : 

leur vocation, leurs activit~s, leur savoir-faire. 

les produits qu' elles ont mis au point, qu 'elles fabriquent ou 

qu'elles commercialisent. 

leurs moyens de fabrication, leurs ~quipements sp~ciaux ou 

originaux. 

Les probl~mes auxquels e.!.les sont confront~es et qu 'elles ont ~ 

r~soudre au niveau management - production - commercialisation. 

2 - LA REPONSE A LEUR ATTENTE D'INFORMATION ET DE CONSEIL 

- Le service doit ~tre en mesure de leur procurer dans tous les domaines, 

le conseil et !'aide dont elles ont besoin, soit au minimum l'informa

tion sur les sources de prestations de ce type. 

Pour apporter des r~ponses a toutes ces demandes, le service peut 

s'appuyer sur les autres services consulaires en particulier. 

La Division Etudes Information et Documentation, 

La Division Juridique et du Contentieux, 

Par son service Relations Publiques et Etudes, il peut obtenir des 

r~ponses 

de servfces sp~c.ialis~s des Minist~res, 

d'organismzs d'~tudes et de recherche 

de Centres sp~cialis~s. 

de soci~t~s priv~es. 

Le service doit pouvoir r~pondre ! la plupart des demandes 

i 'informations. 

Juridique 
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Financi~re 

de gestion 

d'innovation 

de prise de brevet et protection 

de cession de licence)transfert de technologie 

recherche de nouveaux cr~neaux, nouveaux prod1Jits 

~valuation de nouvelles id~es 

faire effectuer : 

Recherche 

des ~valuations de prototypes 

des analyses de risques 

des partenaires industriels 

des entrepri~es A reprendrP. 

des produits nouveaux, de. bre~ats, des l .cences 

des capitaux 

- Au niveau c~rcial il doit pouvoir informer l'entrepreneur su~ 

les sous-traitants 

les dooneurs d'ordre 

les march~s 

les r~seaux de distribution 

3 D'ENTREPRENDRE DES ACTIONS 

Elles sonc du type - individuel ou collectif 

- th~matique ou sectoriel 

3.1 - MANAGEMENT 

Elles se situent au nive~u 

de la cr~ation d'entreprise 

de l'~laboration de la strat~gie 

de sa traduction en politique financi~re 

de l'~laboration de syst~mes de contr6le de gestion 

de !'assistance informatique 

de l'autoperfectionnement du chef d'entreprise 

de la restructuration d'entreprise 

3.2 - TECHNOLOGIE ET PRODUCTION 

Il peut s'agir des actions d'aide individuelle A 

l' implantation de cha1ne de fabricat: .. on 
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!'organisation de services 

M~thodes, calcul de temps - analyse de la valeur 

Ordonnancement, lancement 

Devis 

- Gestion qualit~ 

D~veloppement, diversification, recherche de licences de produits 

Transfert de savoir-faire, de technologie, de maitrise industrielle 

Ing~nierie d'activit~s nouvelles 

- Aide A la reprise de soci~tE ou d'activit~ 

Ces actions peuvent se concevoir collectives dans le cadre d'une formation 

par exemple 

- aux techniques nouvelles de l'a~tomatisme ou la conception assist~e 

par ordinateur 

3.3 - COMMERCIAL - EXPORTATION 

3.3.1 - Un Audit commercial de 1 'entreprise peut amener A confier au 

service : 

Une recherche d'intermEdiaire ou de partenaires qualifi~s, 

Une aide A la restructuration de r~seaux commerciaux, 

Une aide au recrutenent et A la mise en place d '~l~ments du r~seau 

commercial, 

Une recherche de compl~ments d 'informations commerciales, n~cessaires 

(recherche documentaire, tests de ptJduits, enqu@tes ••• ) 

Une formation commerciale intra-entreprise en vue d 'une dynamisation 

des forces de vente. 

Une ~tude de dEbouchEs ! l'exportation. 

Une recherche de diversification de produits. 

3.3.2 - Actions collectives pour la commercialisation 

R~unions d'information et de rEflexion sur les probl~mes de commercia

lisation, 

Constitution et accompagnement de groupes d 'autoperfectionnement A la 

commercialisation de diversification de march~ produit 

Manifestations et accompagnement de groupes d'autoperfectionnement A la 

commercialisation de diversification de march~ produit 

Participation individuelle ou collectives A des voyages, colloques, 

salons. 
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- La con':laissa~ce du milieu. 

Elle pe!:met au service sur la base d'analyses prEcises, d'ajuster une 

politictue de promotion ! l 'exportation de dHinir des objectifs et de 

progr~lllller des actions : 

REponse ~ l'attente d'information et de documentation des entreprises. 

Ce domaine d 'intervention est pratiquement illimit~ tant peuvent @tre 

variEes les questions posEes. 

Trois axes se d~gagent : 

Information gEnErale 

Pour l'organisation du commerce ext~rieur 

organismes publics, qui interviennent en 

existent entre eux. 

Informations commerciales 

L'aide peut @tre : 

une Etude de dEbouchE, 

Fourniture d'ElEments d'Etudes de marchE, 

guin~en, 

prEcisant 

!es 

!es 

diffErents 

liens qui 

Recherche des intermEdiaires y compris renseignements de notori~tE. 

Information sur les aides a !'exportation et !'aspect complEmentaire. 

Conseils aux entreprises pour l'exportation en fonction 

de !'analyse des possibilitEs de l'entreprise, 

d'une analyse plus globale et affi~e des potentialit~s d'une 

rEgion, d'un secteur d'activitE ou d'un Pays, 

Les actions de promotion individuelles : 

Aide Technique individuelle ! l'entreprise, 

Missions - dossiers, 

Missio~q - dossiers avec accompagnement de Chefs d'entreprises. 

Les actions de promotion collectives 

Organisation de rEunions d 'information et de sensibilisation avec 

Echanges d'expErience, 

Organisation de JournEes de contacts avec !es cons~iller:> 

commerciaux en poste a l'Etranger, 

REception de dE!Egations Etrang~res, 
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Edition de catalogues, 

Cr~ation et animation de groupement d'aide a la commercialisation a 
l'~tranger. 

- Les actions! l'~tranger 

Participation a des manifestdtions ~conomiques ! l'ftranger (Foires 

••• Salons) 

d~placements collectifs, 

stand collectif. 

Missions d '~tudes d 'approche, de prospection, et de promotion des 

ventes. 

Actions de promotion dans les grands magasins, restaurants. 

D~tachement a l '~tranger et pour une dur~e d~termin~e de 

prospecteurs. 

Implantation! l'~tranger : 

bureaux install~s durablement, 

bureaux partag~s, 

antenne provisoire. 

Action de promotion! !'exportation par l'environnement 

Soci~t~ de gestion 

Soci~t~ de commerce international 

Soci~t~ d'ing~nierie, de courtage 

Les actions de formation en mati~re de commerce international 

Cycles de formation et de per::ectionnement aux techniques du 

commerce international pour chef d'entreprise et cadres 

dirigeants. 

Cycle Techniques Administratives du Commerce Ext~rieur. 

Cycle D~clarants en Douanes. 

Journ~es d '~tudes sur les probli!mes pratiques aux techniques 

sp~cifiques de commerce international 

Formation aux langues ~trang~res. 
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EFFECTIF 

21. 

SECTEUR INDUSTRIE 

ORGANIGRA~!E PROPOSE 

. TECHNOLOGIE 

. PRODUCTION 

r=-------, - c_ ____ _J 

I 
. COMMERCIAL 

~------.., 

. EXPORTATION 1 

L. ________ J 

. MANAGEME:'T 

. SECRETARIAT 

A C T I V I T E S 

Innovations, brevets, licences. 
• Gestion, production, etude de temps. 

Automation, micro elec~ronique. 
Diversification. 
Transfert de technologie. 
Ingenierie d'activites nouvelles. 
Actions collectives - thematique. 

- sectorielle • 

• Audits de commercialisation. 
Developpement coinmercial. 
Manifestations industrielles. 
Salons - Guinee 

- Etranger 

Etudes de marche test de produits. 
Preparation a la strategie comrr.erciale. 
et au plan marketing. 
Diagnostic et traitement de dossiers Ex
portation . 

• Missicns a l'etranger • 
• Perfectionnement commercial a !'Exportation. 

Restructuration de soc1ete. 
Atelier de precrcation • 

• Strategie d'entreprise. 
Etudes financieres • 

• Etudes de dossiers de financement • 
• Plan de tresorerie • 
• Accompagnant de groupe de chefs d'entre

prise . 
• Informatique de gestion • 

• Accueil, information . 
. Courrier. 

Dactylographie. 

Fonction des activites retenues par la C.C.I.A.G., et des charges 
de travail enregistrees. 



E - COMPETENCE ET PROFIL DES CPI ET ATI (personnel d'encadrement de la CCI) 

Le conseiller en Promotion Industrielle C.P.I. partenaire de r~flexion 

du chef d 'entret>rise doit pouvoir aborder avec son interlocuteur tous 

les probl~mes de Management, de gestion, d'~tudes financi~res, 

techniques, commerciales. 

Il y a peu de chance de trouver un g~n~raliste ! compEtence aussi 

polyvalente ; aussi si l 'on veut r~pondre valablement aux demandes de 

l'entreprise, il y a lieu de rechercher un g~nEraliste spEcialis~ dans 

une ou 2 fonctions technique I gestion, commercial I gestion 

technique I commercial. 

Le travail du consultant efficace, est ~prouvant il exige une 

adaptation permanente, et sa cr~dibilit~ vis-!-vis du chef d'entreprise 

peut @tre constamment mise en cause au V'J des r~sultats obtenus par 

1 'entreprise. 
Le C.P.I. tel le MANAGER, doit dominer les probUmes de l 'entreprise. 

En France, ce sont des ing~nieurs, des dipl6mEs des Ecoles SupErieures 

de commerce, d'anciens r.adres dirigeants qui assument dans les CCI ces 

fonctions. Certaines CCI les recrutent jeunes avec des contrat~ ! dur~e 

d~terminEe, estimant qu'ils doivent devenir MANAGER. D'autres prEf~rent 

utiliser des comp~tences affirm~es. 

Suivant le volum~ de travail ils seront assistEs d'adjoints 

Assistants Techniques! l'Industrie. ATI. 

Leur formation permanente en France est souvent assurEe par l'Institut 

de contr6le de gestion ICG, ou par le Centre de Formation des 

Assistants de gestion Industrielle (CEFAGI - APRODI) -

Leur nombre varie en fonction du volume de travail, et leur rEmunEra

tion en fonction de leur comp~tence professionnelle et pEdagogique. 
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V - BESOIHS DU SECTEUR IMDUS'l'lUE 

A - EN PERSONNEL DE CONCEPTION 

Au niveau actuel d'activitE de la division Promotion du DEveloppement 

Economique, alors que l~ secteur industrie n' a auc•in titulaire, il est 

imposs:f.ble d 'Evaluer les besoins en personnel de conception dans un avenir 

immEdiat. 

A teMe, si les projets prioritaires sont lancEs, et que les autres 

conditions sont rEunis on peut envisager un secteur industrie composE de : 

Hypoth~se basse - 3 Cadres + 2 SecrEtaires dont une Assistante 

Hypoth~se haute - 3 Cadres+ 3 Assistants techniques a l'Industrie 

+ 3 SecrEtaires dont une assistante 

- M@me si la charge de travail le justifie, pour un tel service, il est 

souhaitab.le de ne pas d~passer un ef fectif total de 10/12 personnes, 

car dans ce cas il aurait lieu de prendre des mesures de dEcentralisa

tions ou de susciter la crEation de cabinets privEs d'Ing~nieur 

conseil. 

Il est prEconisE que le recrutement des Cadres se fasse au niveau de la 

Division, de fa~on que si un surcro!t de travail se pr~sente on rEEqui

libre les charges sur des projets de dEveloppement financEs. 

- Les assistants pourront faire .1 'objet d 'un plan de carri~re, et leur 

formation peut s 'envisager sous forme de bou•:ses d 'Etudes remboursables 

ou non. 

- Quant aux secrEtaires, leur recrutement se fera au fur et a m~sure des 

besoins. Une secrEtaire pour 2 cadres est la moyenne utilisEe dans les 

organisations efficaces. 

B - EN FORMATION 

Si le recrutement permet de trouver les compEtences et profils aEces

saires, :a C.C.I.A.G. aura compte tepu de leur cursus universitaire et 

professionnel a prEvoir les stages de formation complEmentaire pour les 

rendre aptes a assumer avec efficacitE un travail de CPI 011 AT! dans le 

cadre de la Chambre. 

en fonction des contraintes que nous avons pr~conisEes prEcEdemment, 

nous traiterons de la formation pour l'ensemble de la division 

promotion du D~veloppement Economique en y ajoutant suivant la demande 

23. 



exprimEe par Monsieur le SecrEtaire GEnEral le Responsable de la 

Division Etude Information qui peut concourir d'une facon importante l 

l'efficacitE du travail du secteur INDUSTRIE. 

Dans ce cas, nous avons l prEvoir les stages pour 

PHASE I - Des Cadres actuellement en function. 

Monsieur FOFANA I.ansana responsable de la Division Promotion du 

DEveloppewent Economique. 

Monsieur CAMARA Mamadou responsable de la divisiou Etudes 

Information, Documenta~on. 

Monsieur DIALLO Kenda, responsable d~ secteur Agriculture 

pour 1esque1s nous preconisons un stage de ~ mois chacun dent: 

un mois en Afrique dans une CCI, 

- deux mois en France dans (2) CCl~ Chambre d 'Agriculture ou Chambre 

des MHiers. 

PHASE II - 3 cadres l recruter pour le secteur Industrie (A,B,C) 

1 cadre a recruter pour le secteur Commerce. (D) 

Monsieur A - Ing~nieur de prEUrence mEcanique et ou l 'ElectricitE 

nectro-m~canique OU Hectronique ayant Si possible rait de 

l'Ing~nierie. 

Monsieur B - Dipl6me d 'Ecole Su~rieure Commerciale ayant fait une 

option ou ayant une com~tence EXPORTATION. 

Monsieur C - Dipl6m~ d 'Etudes Economiques ou d 'Ecole SupErieure de 

Commerce ayant fait une option FINANCIERE. 

Monsieur D - Responsable du secteur Commerce avec un profil de ges

tionnaire aura l faire valoir d 'une exp~rience concr~te dans la 

vente, le n~goce. 

PHASE III - A ~ erme lorsque les charges de travail le justifieront 

on peut prEvoir dans le temps des bourses pour 6 jeunes Assistants 

qui pourront complEter leur formation par des stages en entreprises 

dans une CCI et 4tre en outre former sur le tas dans la CCIAG par le 

responsable de division ou de secteur. 

Ces bourses pourront s'Echelonner dans le temps et on les 

sollicitera aupr~s des organismes internationaux pour des Etudes de 

prEf'Erence dans les Ee oles su~rieures d 'IngEnieurs ou Com.merciales 

dEpendant des CCI fran~aises pour les Francophones, ou d'UniversitEs 

Etrang~res - (Canada, lulemagne, Angleterre, USA ••• ) ou d'organismes 

africains - I.S.T.A. 

Le budget l consacrer l une formation complEmentaire peut s 'av~rer 

lourd, ce qui fait qu'on ne peut se tromper sur les comp~tences et 
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le profil des sElectionn~s. Ceux-ci doivent avant tout, ~tre des 

"HOMMES DE CONTACT" persuasifs et pers~vErants. 

Pour chaque stagiaire le programme sera ~bauch~ en fouction des 

objectifs retenus. 

Avant leur d~part, il est souhaitable que les stagiaires 

responsables de division, de secteur soient form~s. 

- Aux d~finitions de fonction, 

A l'analyse des activit~s, 

- Au calcul des charges de travail, 

- A l'~tablissement de tableau d'effectifs, 

- Au contr61e de gestlon. 

D - COUTS - STAGE - E4UIPEMENTS 

Le programme des stages arr@t~. le coat en sera ~valu~ -

Voir estimation Phases I et II en pages 13 et 13 bis 

Les ~quipements ~cessaires au bon fonctionnement du secteur Industrie 

et Eventuellement commerce et agriculture feront apr~s le stage et d~s 

que les actions ! entreprendre seront d~finies l' ob jet d 'une Etude 

chiffrEe. 

E - ECHFANCIER 

Pour ne pas trop perturber le fonctionnement de la CCIAG, il est 

souhait~ un d~part ~chelonn~ des stagiaires Monsieur FOFANA pouvant 

partir rapidement. Voir echeancier propose en page 13 bis 
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VI - CONSTATATIONS ET OBSF.R.VATIONS 

La section INDUSTRIE inexistante, notre analyse de la situation 

actuelle fait le poiut des constatations qui sont des contraintes ~ la 

promotion du dEveloppement Economique de la CCIAG. 

D!s que son bureau et son prEsident seront Elus la CCIAG pourra 

fonctionner statutairement. 

Dans sa structure actuelle, elle ne sera opErationnelle que lorsqu'elle 

disposer a de locaux et d • amEnagements appropriEs pour fonctionner en 

GUICHET : Accueil, information, conseil juridique. 

Elle ne dispose pas de fichier complet, de rEpertoire dEtaille 

d'information, lui permettant de dEfinir une stratEgie et de mener une 

action volontariste. 

Des informations existent au niveau des Minist!res en particulier du 

Plan mais elles ne sont pas traitEes et synthEtisEes au niveau de la 

micro-Economie, faute de demandes d'opErateurs, de moyens ••• 

Le manque actuel d • expErience et de connaissances industrielles et 

techniques des cadres de la CCIAG sur les entreprises et 1 'environne

ment est un £rein a une action d'aide au montage de projets d'autant 

plus qu'ils ne disposent que de peu d'informations sur les possibilitEs 

de financements internationaux. 

A ce jour la CCIAG ne s'est prEoccupEe d'Etudier les marcMs et les 

rEseaux de distribution au niveau national et international. 

- Aucune Etude non plus sur les besoins des opErateurs Economiques en 

mati!re de formation, u'a EtE entreprise. Une politique s'Ebauche 

compte tenu de la missior de l 'ONFP - Office National de la Formation 

Professionnel. Elle int!grera la formation int~r et intra Entreprise. 

Une Evolution Economique 11ui a stagnE n •a pas permis aux operateurs 

Economiques d'approfondir les notions : 

de fonction commerciale dans l 'Eutreprise industrielle prestataire 

de services industriels et nEgoce international, 

de commerce de dEtail en milieu rural et 11rbain, 

d 'artisanat liE au tourisme traitaot des mati!res locales, et le 

statut juridique de l'artisanat des pays industrialisEs qui en 

France regroupe dans le cadre des Chambres de MHiers 520 

professions, et porte en germe le noyau des petites entreprises 

industrielles et commerciales de demain. 
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VII - RECOMMANDATIOHS - SUGGESTIONS 

Notre mandRt ~tait de Cocseils pour l'Organisation, du secteur 

industrie, de la Di~ision : Promotion du D~veloppement Economique. A la 

demande de Mr. le Secr~taire G~n~ral nous avons ~largi notre travail a 

cette division et aux activit~s annexes qui concourent ! sa mission. 

- La Chambre de Commerce, d'lndustrie et d'Agriculture de Guin~e 

constitu~e d'un r~seau de 2.000 Entreprises - 100 ~lus d'un Ex~cutif de 

15 Membres 12 Commissions et 34 D~l~gations prHectorales, se doit 

d'~tre un important orgaoisme de d~veloppement ~conomique du Pays. 

Pour ne pas d~cevoir les op~rateurs guin~ens et ~trangers, il faut 

qu'elle devienne rapidement un lieu d'accueil, de rencontre et 

d ·~change en s 'installant dans des locaux appropri~s pour mettre en 

oeuvre. 

- Une politique de guichet assurant dans les meilleures conditions 

l'Accueil, !'information, la documentation. 

- Une politique d'Assistance ! ses entreprises en Management 

Production, Commercialisation Formation. 

- Une politique volontariste de conceptions et de r~alisation de 

projets, qui ne la cantonne pas uniquement dans des t!ches 

administratives, mais la maintient en contact permanent avec ses 

ressortissants et enrichit l'environnement. 

Pour faciliter l '~quilibre du budget de la CCIAG dont !es recettes 

peuvent provenir 

de l'imp8t et des cotisations, 

de facturation de services de centres g~r~s, 

de prestatioos de formation et de taxes d'apprentissage. 

Il est souhaitable de r~aliser prioritairement !es projets qui permettent 

des recettes, et qui constituent des actions collectives au profit des 

op~rateurs ~conomiques tels que : 

Le Centre administratif et de logistique (si~ge) 

Le Centre d'exposition permanente 

Le Centre de Fret 

Les Zones d'activit~~ industrielles 

Ils favorisent le d~veloppement d 'une image de marque de la CCIAG vis-a

vis des mass media des op~rateurs nationaux et ~trangers. 
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------------~~---~----- --

Une attention particuliire sera ap~ortee a la FORMATION qui sera 

consideree comme prioritaire pour accompagner la creation et le 

developpement des entreprises. 

28. 

La Division Promotion du Developpement Economique secteur Industrie aura a 
instruire dans les meilleurs delais le projet: DEVELOPPONS ET CREONS DES 

ENTREPRISES, 11 conditionne la structuration d'une parti.e importante de la 

CCIAG et 11 est un test d'experimentation sur du concret, et l'outil 

necessaire au developpement des autres projets. 

Pour le mener a bien, le Secretaire General souhaite: 

- qu'un expert ONUDI aupres de la CCIAG le suive dans sa realisation en y 

apportant son concours; 

que soit confie a l'antenne ONUDI/PARIS une mission d'intermediaire 

pour faciliter les relations FRANCE/GUINEE et trouver les financements 

complementaires necessaires a~pres des organismes d'Etat et de 

Cooperation - (Ministeres - Actim - AGECOOP ••• ); 

que l'ONUDI VIENNE apporte a la CCIAG de Guinee une assistance de 

structure ou d'activites, et accompagne dans ses demarches le President 

dans le Cadre d'un Projet d'encadrement et d'assistance technique a la 

CCIAG dans la mise en place des fonctions mentionnees anterieurement 

(avec le concours eventuel d'autres organismes internationaux). 

Pour suivre la mise en place des services et la realisaiton du projet 

prioritaire INDUSTRIE nous preconisons: 

Une assistance d'encadrement d'un expert principal de l'ONUDI, de 2 

missions de courte duree par an en Guinee, et assiste par un expert 

plus jeune affecte en permanence a la CCIAG. 

Un responsable guineen assurera des missions de RECHERCHE de 

partenaires etrangers et organisera des seminaires a cet ef f et en 

Guinee. 

Pour ces missions, ils seront si necessaire accompagnes des operateurs 

economiques interesses par les projets. 

Des stages de formation de cadres guineens aupres de CCI fran~aises-ou 

aupres d'organismes financiers sont a solliciter aupres de l'ONUDI. 

L'objectif de la Division Promotion et Developpement economique est de 

susciter, concevoir, et etablir le maximum de projets en fonction des 

besoins prioritaires du pays, en detectant les Managers, les createurs, 

les investisseurs capables d t assurer lei1r realisation. 

Pour consolider cette politique de projets, ~l a lieu: 

de definir un echean~ier et de s'y tenir, 



de solliciter le concours d'organismes internationaux directement ou 

par l'interm~diaire du Minist~re de Tutelle, de la Coo~ration et du 

Plan pour obtenir une Assistance Technique d'Experts en fonction 1es 

Pro jets. 

de d~velupper la 

stagiaires, avec 

coop~ration inter-consulaire amorc~e par les 

les Chambres de Commerce d'Industrie et 

d'Agriculture, de M~tiers : Africaines, Fran~aises Etrang~res. 

de favoriser les ~changes avec les organismes d'Etat, afin de 

coordonner les actions de promotion du d~veloppement ~conomique 

guin~en. 

N.B. Les recommendations qui font l'objet d'une intervention specifique 

de l'ONUDI, sous le cadre de I ou 2 projets finances par le PNUD, 

sont regroupes schematiquement dans une proposition de projet qui 

figure a11X pages 13 et 13 bis, qui eGt soumis a l'attention du 

Gouvernement Guineen, de la CCL\.G, du PNUD et de l'ONUDI. 
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VIII - CONCLUSIONS 

La Chambre de Commerce, d 'Industrie et d 'Agriculture de Guin~e se 

doit @tre : 

l'Entreprise des entreprises de Guin~e. 

C'est une structure nouvelle au service de ceux qui d~sirent 

entreprendre, innover, se r~aliser en cr~ant des activit~s nouvelles 

g~nEratrices d'emplois. Elle se doit de valoriser son image de 

marque de GUICHET : Accueil, InformatioL, Documentation. 

Ses cadres auront l se former pour entreprendre une politique 

d 'ASSISTANCE aux entreprises : ils auront l acqu~rir la comp~tence 

n~cessaire pour amorcer avec l 'app\d des coo~rants une politique 

volontariste de mcntage de PROJET / DE DEVELOPPEMENT ET DE CREATION 

D'ENTREPRISE, en particulier dans le secteur batiment et industries 

agro-alimentaires. 
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PROPOSITION' PROGRAMME STAGE MR PO.FAMA I.ansana 

BOT DU STAGE 
Se former dans les CCI africaines et francaies .} ! 'organisation et .} 

l' animation des secteurs INDUSTRIE - COMMERCE - AGRICULTURE qui 

constituent .l la CCIAG la d~vision 

Economique dont Mr. FOFANA est responsable. 

promotion du D~veloppement 

Durant les stages, 11 aura .l ~tudier .} travers l 'organigramme g~n~ral 

de la CCI, les services qui concourent .} ~e d~veloppement .} ce 

d~veloppement, .l r~pertorier les fonctions exerc~es, et leur mani~re de 

proc~der en analysant les activit~s et ~ventuellement t!ches et ~l~ment 

de t!ches. 

LIED - DOR.EE 

- 1 mois en Afrique - CCI de COTE D'IVOIRE 

- 2 mois en France - CCI de ROUEN 

- CCI + CRCI de VERSAILLES 

- CCI de PARIS pour visite. 

STAGE AFIUQUE - COTE D'IVOIRE 
Le programme de Mr. FOFANA sera ~tabli en fonction des organismes 

concourant .l la Promotion du D~veloppement Economique. 

Chambre de Commerce d'Industrie, d'Agriculture. 

Centre Ivoirien de Commerce Ex:t~rieur 

Office National de Promotion de l'Entreprise Ivoirienne. 

Instituts de formation, etc ••• 

et ~tudiera en particulier le travaii sur le terrain. 

STAGE FRANCE 

CCI R.OUEN 
Il aurd .l ~tudier avec la direction, d~veloppement de la CCI de Rouen, 

l'organigramme g~n~ral et celui des services qui concourent .l ce 

d~veloppement. 

Au service d 'Assistance .l l' Industrie et .} ! 'Exportation il analysera 

d'une £aeon approfondie les outils utilis~s 

les ateliers de pr~cr~ations, 
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l'Institu~ de la PME 

l'instituc d·~tudes financi~res, 

les soci~t~s de caution mutuelle 

le centre de robotique de DAO CAO 

Le travail sur le terrain en entreprise pour les actions concernant la 

production et la commercialisation. 

Il ~tudiera les programmes d'autoperfectionnement ou de formation, 

en management, 

en commerce ext~rieur. 

Il analysera le service d'AIDE TECHNIQUE AU COMMERCE 

!'information en zone rurale par camionnette, 

les programmes de perfectionnement des commer~ants 

Il s'informera sur : 

les zones d'ac~ivit~, 

les services g~r~s (gares routi~res, a~roports, centre de fret 

multimodal) 

les ~coles et instituts d~pendant de la CCI 

Il visitera : 

le port - le march~ d'int~r@t national 

le port de p@che de Dieppe (CCI Dieppe). 

- Le Trade Center du Havre (CCI le Havre) 

et diff~rents ~quipements collectifs de la r~gion. 

VERSAILLES 

CCI Idem si les services existent + op~ration connexio~. 

CRCI Il aura ~ ~tudier en d~tail le fonctionnement du CDTT (Centre de 

D~veloppement des Transferts de Technologie) et ses liaisons avec 

les centres de Recherche de la r~gion Ile de France, 

Les autres banques de donn~es des CCI,; 

les organismes ~trangers (op~rations CEE/CDI) 
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PAR.IS 

CCI Il s'initiera aux banques des donn~es TELEXPORT et aux diff~rents 

aspects du commerce international avec visites aux organismes qui 

ont en charge ces activit~s, 

Il pourra s' informer sur 1 'Assembl~e permane!lte des Chambres de 

Commerce et d 'Industrie Franco-Africair.s ; ainsi que sur : LA 

MAISON DE L'AFRIQUE. 

Nota Ce programme n'est pas exhaustif. 
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PR.OPOSITIOH PROGRAMME STAGE MR CAMARA 

OBJECTIF DU STAGE 

Se former, dans les CCI Africaines et Fran~aies ! l •organisation et 

1 'animation de la di vision INFOR.."1ATION - ETUDE - DOCUMENTATION de la 

CCIAG dont il est responsable. 

DUREE 

Un mois en Afrique : CCI du SENEGAL ou CAMEROUN. 

Deux mois en France : CCI BORDFAUX 

CCI ROUEN 

STAGE AFRIQUE 

M. CAMARA aura a ~tudier les fonctions et analyser les activit~s qui 

concourent ! !'INFORMATION - LA DOCUMENTATION ET LES ETUDES dans une ou 

deux CCI du SENEGAL ou CAMEROUN. 

Il aura a analyser : 

- Le GUICHET UNIQUE (s'il existe) et le ,rocessus des formalit~s 

d 'inscription 

- Le fichier consulaire, la m~thodologie utilis~e pour sa tenue a jour 

- L' ~tablissement des r~pertoires d 'entreprises, leur conception, leur 

coat, leur financement, leur diffusion, la publicit~. 

11 aura a Hudier le centre de documentation et la bibliothE!que (si elle 

existe) leur fonctionnement, leur budget. 

r~pertorier !es ouvrages traitant d ·~conomie et consid~rer comme de 

base en Afrique, a estimer la valeur d'un fond minimum, 

lister les difUrentes ~tudes statistiques, n~cessaires au boo 

fonctionnement d'une CCI, 

S' informer sur les ~tudes conjoncturelles, sectorielles, th~matiques, 

programm~es au cours des derniE!res ann~~s, ou demand~es par des 

ressortissants, 

- Analyser comment se fait la collecte des informations, leur synthE!se, 

leur diffusion auprE!s des mass media ou des op~rateurs ~conomiques. 
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STAGE FRANCE 

CCI BORDEAUX 

CCI ROUEN 

Il aura ~ analyser lPs activit~s de ces deux CCI en ce qui concerne 

- L'ACCUEIL - LE GUICHET UNIQUE. 
- La constitution et la tenue ~ jour du fichier consulaire m~thodologique 

utilis~e pour les inscriptions, radiations, contr6le, recoupement. 

- La pr~paration des ~lections. 

- Les services d'information et de relations avec les mass media 

Journaux et revues ~dit~es, cibles, coOts, publicit~, diffusion, 

services de reprographie, de routage, 

Promotion de !'image de marque de la CCI par la radio, la 

tH~vision. 

- Les centres de documentation et les biblioth~ques, leur organisation, 

leur fonctionnement nombre d~ livres de revues, de lecteurs, 

d'abonnements. 

Les ~tudes 
Observatoire industriel, commercial, fonctionnement, collecte des 

donn~es, diffusion des statistiques. 

Programmation des ~tudes sectorielles th~matiques, 

- R~ponse aux demandes des particuliers, des entreprises, des 

organismes locaux, r~gionaux, 

Pr~voir visite ll l' INSEE - ~tude de leurs possibilitb de leur 

documentation. 
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PROPOSITION PROGRAMME STAGE M DIALW n:NDA 

OBJECTIF DU STAGE 

Se former dans les Chambres de Commerce, d'Industrie, d'Agriculture, de 

MEtiers africains et fran~ais ! l'organisation et! l'animation du secteur 

agricole (p~che - Elevage - agriculture - artisanat). 

- Un mois en Afrique : CAMEROUN 

Deux mois en France - QUIMPER - CCI - CA - CM 

ROUEN - CA - CM + CCI 

STAGE AFR.IQUE ET FRANCE 

Au dEbut de chaque stage, il y aurait lieu de dEfinir d'une fa~on pr~cise 

le programme journalier et l'ajuster pEriodiquement. 

PECHE 

Mr. DIALLO Etudiera la structure et la gestion des diffErents ports de 

p~che gErEs par la CCI de QUIMPER. 

- Pour chaque port, il analysera !es diffErents types de p~che pratiquEs, 

le poisson p~chE avec !es probl!mes rencontr~s 

Il s'enquiera : 

- de la commercialisation (les mareyeurs), 

- des Equipements, des investissements (glace, frigo ••• ) 

- de la gestion d'un bateau, d'une flottille, 

des coopEratives d'achat, de commercialisation, 

- du Cr~dit maritime, 

- de la formation, 

de la possibilitE de participations d'armateurs locaux ! des 

coop~rationa. 

Il lui est :·uggErE de visiter : 

- un petit chantier de construction de bateau, 
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une usine de filet de p@che, 

une pisciculture, 
au re tour, le port de p@che et de commerce de Lorient 6~::::~ par la 

CCI du Morbihan. 

AGRICULTURE ELEVAGE 

11 analy'.iera les activit~f: de la Chambre d 'Agriculture de Quimper et 

Rouen, en ce qui concerne : 

- Les informations, leur traitement, les statistiques, 

Les journaux, et revues agricoles, les Centres de documentation 

- L'Assistance aux agriculteurs surtout au niveau : 

de la gestion 

la formation des techniciens agricoles, 

l'aide aux Investissements, le Cr~dit Agricole, 

Les coop~ratives - laiti~res, fruiti~res, les contrats, 

L'am~lioration des cheptels (voir race DAMA), les centres 

d'insEmination, leur organisation, 

Visites et ~tudes 

de fermes mod~les, Etables, porcherie, 

d'Elevage industriel, de poulets, dindes, lapins, 

d'Elevage de poules pondeuses, de poussins, 

d'usines automatis~es d'aliments ~ b~tail, 

de laiterie, de fromagerie, yaourts, 

de centre d'abattage, de conditionnement, 

de cultures maraich~res, sous serre, 

d 'Hablissements sp~cialis~s dans 

traitements phyto sah~taires, 

les semences, les 

les marchEs d' intEr@ts nationaux avec l 'organisation de leurs 

circuits commerclaux 

la formation des agents Economiques, 

ARTISAHAT 

Chambre des MEtiers de Quimper 

Chambre des MEtiers de Rouen 

Structure et activitEs d'une Chambre des MEtiers, 

l'Inscription au Registre des MEtiers, 

La formation - Centre AFCOPA, 12 avenue Marceau, 75008 PARIS 
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Annexe I 

CHA'1BRE DE COMMERCE D' LNDUSTRIE ET D 'AGRIC:ULTURE DE G'UINEE 

CLE DE REPARTITION DES SIEGES 

·------------------ ------------ ---------------------------------------------- ----------
'RO VINCE s E c T I 0 N TOTAL ------------ -----·----- ------------- ---------- ---------

COMMERCE INDUSTRIE AGRICULTURE SERVICE BANQUE 
·------------------ ------------ ---------- ------------- ---------- -------- ----------
!'ZEREKORE 4/85 1 / 1 3/133 0/6 I 8/225 

·'ARAN AH 2/27 2/6 1/35 1 I 11 I 6/79 

:ANK.AN 2/24 2/5 3/135 1 /4 I 8/168 

.ABE 3/39 2/8 2/10 1/3 I 8/60 

:n;nrA 2/37 2/5 3/80 1/7 I 8/129 

1UBREKA 2/42 2/2 2/80 1 /2 I 7/126 

>OKE 1/20 1I4 3/30 1/4 I 6/58 

:ONAKRY 23/508 9/40 11/401 3/38 3/3 49/990 

·------------------ ------------ ---------- -------------- ---------- ···------ ----------
TOTAL 39/782 21/71 28/904 9/75 3/3 100/1835 

·------------------ ------------ ---------- -------------- ---------- ------- ----------

TOTAL ELUS - 100 : REPARTITION DEFINiTIVE DES SIEGES 

(*)TOTAL ENTREPRISES AU 31.12.1986 
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{cH01x DES ACHoNsj 

Des grouoes de reflexion {constitues dans une premiere phase dans 1e cadre 
consulaire et susceptib1es d'etre elargis ulterieurement a des partenaires se1ectionr.e 
exterieurs) son~ a constituer afin de definir la problematique et d'y aoporter des 
solutions. 

A partir d'une liste de problernes ou besoins recenses et consideres comme 
fondamentaux : corrrnent hierarchiser et choisir les actions oossibles ? 

La liste de problemes consiceres coITllle prioritaires que 1 'on choisit de 
resoudre = ?olitique Industrielle de la C.C.I. 

2 - EXEMPLE_f o I O!JiIL T::::-:'.'t!QUEI n· AIDE A LA RESOLUTION DE LA PROE\LEi"iATIQCE 

Mise en re·::ion des differents problemes pour faire emerger les oriorites, 
des cbjectifs, du ne~=ssaire et du complementaire. 

L'ex~e~ie~== ~rouve que cette technique fait tomber la paternite des idees 
et permet le consens~s :es inter~sses auteur d1 une politique bien definie. 

a) ~ise e· ~-ation des problemes - Matrices d1 interaction -
•Si ~ar •:~:~hese le probleme I etait resolu ouelle influence cela 
aur:i't-il ~~-la solution du probleme 2, 3 etc ... ?" 

0 - pas ~'influence 
1 - inf::.;:~ce positive 
3 - tr~s :=~te influence positive 

b) :raite~~~ statisticue 
?our c~ac~= :-:):ileme le total des ponderations signifie : 

- e~ ligr.e = de;re de ::·uticn que le prob1e~e apoorte a tousles autres lorsqu'il 
es: ;u1-meme consic~""§, par hypothP.se, cor.r.ie resolu. 

- en colonne = degre de solution que tous les autres prob1emes aoportent au probleme 
lorsqu'ils sont eux--:ie.~s co~sideres, par hypothese, co11T.1e resolus. 

-enji'.]r.e +colonne) • :::;.-e d'imbrication du proble!Tle dans 1'ense~b1e de la problemati_qu 
(= son import3nce) 

-e~ (1igne - cc1cnr.e) = :aculte de resoudre cu d'etre reso-lu. 
-)O: le :-::1eme contribue a resoudre les autres lorsqu'il est resolu. 
-(0 : le :""::1erne est resolu par les autres des qu 1 il son': eux-mernes resolu 

c) Interprf:~"";ion graphique : 
Les points de chaque probleme sent representes par les coordonnees 

- (ligne + colonne) = im~ortance du probleme 
- (ligne - colonne) = faculte de resoudr~_ou d'etre resolu. 

d) Synthese de la problematique par inter8retation du graor.ioue 
{Vair graphique en annexe) 

3 - Les v 7 F ET LES ACTIONS PRIORITAIRES ainsi definis constituent la problema
tique aont , a1 ait rouver 1a so ut2-e_n. 
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